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			Du Noir au Sud est une collection de polars qui nous transporte dans le Sud, ses villes, ses villages, à la découverte des habitants, de leurs traditions, leurs secrets.

			Son ambition : dessiner, au fil des ouvrages, un portrait d’ensemble de la région, noirci à coups de plumes tantôt historiques, ou humanistes, parfois teintées d’humour, mais où crimes et intrigues ont toujours le rôle principal.
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			À mon père, à ma mère,  
sans qui je ne serais pas celle que je suis. 
De tout mon cœur et de toute mon âme.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			 

			Nous vivons dans l’ère du Mensonge.

			Aussi, le Soupçon est-il légitime…
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			« Il n’y a pas qu’une seule réalité.  
Il existe plusieurs réalités.

			Il n’y a pas qu’un seul monde. Il y en a plusieurs,

			et ils existent tous parallèlement  
les uns ou les autres,

			mondes et antimondes,  
mondes et mondes fantômes,

			et chacun d’entre eux est rêvé ou imaginé ou écrit

			par un habitant d’un autre monde.

			Chaque monde est la création d’un esprit. »

			 

			Paul Auster – 
Seul dans le noir.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Ministère de L’Intérieur, 
de la Sécurité intérieure  
et des Libertés locales 
Ministère de La Justice,  
de la Défense et de la Santé

			 

			À l’attention des personnels  
ayant le niveau d’accréditation le plus élevé

			Document classé Secret-Défense

			 

			À la fin de la première décennie du deuxième millénaire de notre ère, sous la pression d’une opinion publique alertée par l’augmentation des actes criminels perpétrés à la suite de remise en liberté de violeurs, de pédophiles et de tueurs multirécidivistes ayant purgé leur peine, les autorités judiciaires, soutenues par les ministères de l’Intérieur, de la Défense et de la Santé, mirent en place une cellule de réflexion à qui on confia le soin de résoudre l’épineuse question que posait l’incarcération des criminels jugés irresponsables au moment de leurs actes. Fut ainsi votée la loi de Rétention contre laquelle s’insurgèrent des magistrats – à qui on opposa qu’ils avaient la chance de n’avoir jamais eu à faire, en tant que famille de victime, à l’un de ces monstrueux criminels dont le vice est le moteur.

			Cette loi visait à garder en cellule aménagée ces hommes ayant purgé leur peine mais dont une équipe d’experts avait souligné la dangerosité… Le rétablissement de la peine de mort aurait sans doute été une solution. Mais dans ce pays montré par tous comme celui des Droits de l’Homme, un tel revirement eut été l’équivalent d’un reniement. Ce qui, soulignons-le, n’aurait en rien posé problème à une nation comme les États-Unis qui, bien que considérée comme le pays de la Liberté, propose à ceux qui enfreignent ses lois une gamme variée de possibilités dans l’exécution de la peine capitale : chambre à gaz, pendaison, injection létale.

			Malgré les protestations des magistrats s’insurgeant des dérives sécuritaires d’une telle mesure, la loi de Rétention se posa comme un des moyens pour remédier au problème, mais le manque de structures impliquant d’énormes investissements et la nécessité de repenser le monde carcéral s’avéra difficile à appliquer.

			Un groupe privé proposa alors, en dehors du cadre éthique édicté par les lois élémentaires de la morale, de mettre en œuvre, loin des regards désapprobateurs des censeurs et des gens bien-pensants, un projet expérimental encadré par un personnel trié sur le volet, choisi pour sa discrétion exemplaire ou pour sa biographie entachée de faits répréhensibles permettant d’exercer une pression salutaire.

			Ainsi, naquit le projet anaon1, aussi appelé Island Project, dont le principal superviseur est désigné sous le nom de code d’Ankou. Initialement prévue pour être installée sur une île bretonne isolée, l’unité d’expérimentation fut finalement implantée sur un îlot situé dans la baie de Biscaye, un îlot à la réputation déjà salement amochée par son histoire. C’est la création de la Réserve Naturelle Protégée de cette partie de la Baie de Biscaye, grâce à la signature du décret n° 92-1157 du 12 octobre 2004, interdisant tout prélèvement sur l’île d’Inuneko, ainsi que dans les fonds marins alentour et le contrôle systématique de ses accès, notamment durant les périodes de reproduction des oiseaux, qui nous permit de sécuriser la zone dédiée au projet.

			Initialement destiné à la surveillance des côtes parce que faisant partie intégrante du dispositif du Mur de l’Atlantique érigé durant la Seconde Guerre, l’île – coordonnées : 48° 19’ 6” N, 4° 52’ 45” W – dont le phare des Âmes Perdues est un avant-poste, s’est transformée en surface en observatoire ornithologique rattaché au Conservatoire du littoral et, suite à des travaux de grande envergure visant à l’aménagement de ses sous-sols, en pôle médical secret.

			C’est dans ce lieu ignoré de tous, excepté d’une poignée d’initiés, qu’a été mené l’Island Project.

			Après des années de réflexions, de tergiversations, de recrutements calculés, la mise en œuvre ne devint effective qu’au cours de l’année 2006 – les patients prélevés sur le territoire national ayant tous transités par le service très spécialisé du docteur Erick Lorand pour y être évalués et préparés avant le transfert.

			Le travail mené par l’équipe du docteur Lorand visait initialement à panser en profondeur les traumatismes ayant servi de socle à la personnalité de nos patients. Il a été plus que concluant, puisqu’il a permis d’ouvrir d’autres champs d’expérimentations grâce à la mise en œuvre de protocoles innovants qui ont donné d’excellents résultats.

			Interrogés sur ce thème, il vous faudra nier toute information qui pourrait avoir filtrée et démentir catégoriquement l’existence de ce projet en avançant notamment son caractère contraire à l’éthique médicale et sa négation du respect de la personne et des libertés individuelles.

			Le présent document ne devra être diffusé et divulgué sous aucun prétexte. Si des personnes se rendaient coupables d’une telle malveillance, ou mentionnaient des événements, actions ou faits classés Secret-Défense, elles seraient immédiatement mises aux arrêts ; traduites devant une cour martiale, elles encourent la peine maximale destinée aux hommes et aux femmes accusés de haute trahison.

			 

			Jean-Michel Fournel

			Secrétaire général des relations interministérielles pour les ministères de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure et des Libertés locales et ministères de la Justice, de la Défense et de la Santé

			 

			 

			
				
					1 Nom donné par la mythologie bretonne à l’ensemble des âmes en peine ; l’Ankou est celui à qui revient la charge de collecter les morts.

					 

				

			

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Eusko Jauralista – Gobierno Vasco 
Gobierno de España

			Madrid, le 12 septembre 2012

			 

			À l’attention exclusive des personnels autorisés

			 

			Une campagne de désinformation à destination du grand public concernant les événements survenus sur l’île d’Inuneko dans la matinée du mercredi 12 septembre est en marche.

			Toutes les personnes ayant participé de près ou de loin à l’opération Island Project sont sommées de garder un silence total à propos des faits rapportés par les différents médias. Si l’une d’entre elles, sous quelque prétexte que ce soit, était amenée à désobéir à cette prescription valant ordre et à communiquer sur le sujet, des poursuites seraient alors engagées à son encontre, poursuites qui pourraient entraîner des sanctions irrévocables.

			 

			Gorka Elorza-Muñoz

			Ministre de la Sécurité Intérieure  
et des Affaires Internes

			 

			 

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Que s’est-il donc réellement passé  
sur l’île d’Inuneko ? 
L’évocation d’un laboratoire secret, dédié  
à la prospection pétrolière, n’a fait que donner corps à la rumeur qui n’en finit pas de grossir.

			 

			Depuis sa destruction, l’île d’Inuneko, que beaucoup croyaient être un mirage né de l’imaginaire collectif, est devenue le point de convergence de tous les regards et le thème de prédilection de toutes les conversations.

			 

			Que s’est-il donc réellement passé  
sur l’île d’Inuneko ?

			Telle est la question que tout le monde se pose depuis mercredi dernier, jour de l’explosion qui a ravagé son phare automatisé et les installations qui occupaient ses sous-sols.

			Le communiqué officiel publié conjointement par les autorités françaises et le gouvernement autonome basque qui gèrent l’île ensemble depuis la signature du traité d’Archiloa2, n’a pas suffi à répondre aux interrogations de la population. Bien au contraire. En expliquant que l’incendie résultait d’un accident survenu dans le laboratoire de recherches dédié à la prospection pétrolière siégeant dans les sous-sols de l’île en place d’anciennes installations conçues par le IIIe Reich, les deux entités ont vraisemblablement commis un impair monumental en matière de communication. En effet, attestant de l’existence de ce laboratoire dont on ignorait l’existence jusque-là, elles ont donné lieu à une série de réactions qu’elles n’avaient aucunement anticipées avant leur annonce. Pourquoi d’ailleurs faire une telle annonce alors qu’une défaillance électrique du phare lui-même aurait pu servir de banale explication susceptible d’informer et de rassurer la population ?

			Aussi, depuis l’événement que d’aucuns écrivent avec un grand E, et après cette révélation, la rumeur ne cesse-t-elle d’enfler… Plus que jamais l’on s’interroge. Comment le personnel a-t-il été évacué ? Combien y a-t-il eu de victimes ? Où sont les survivants de la catastrophe ? Depuis quand ce laboratoire est-il opérationnel ? Pourquoi a-t-il fallu attendre cet événement pour que les autorités acceptent d’en révéler l’existence ?

			Face à l’incapacité des fomenteurs (des faux menteurs ? !) à produire des preuves tangibles de ce qu’ils avancent, beaucoup se demandent si Inuneko n’abritait pas autre chose qu’un banal laboratoire de prospection pétrolière. Et dans cette affaire, les habitants de Mutriku (ultime bourgade de Guipuzkoa située à quelque trente milles d’Inuneko) et ceux d’Hendaye (ville de l’extrême sud-ouest de la France) ne sont pas en reste. En effet, les deux municipalités situées de part et d’autre de la frontière se persuadent d’avoir – à cause de leur récente actualité – un lien avec l’affaire.

			La découverte d’une jeune fille flottant à l’entrée du port de Mutriku le dimanche précédant l’événement, puis sa disparition de l’hôpital où elle avait été admise dans un profond coma ne cessent d’intriguer les habitants de cette petite ville de pêcheurs. Ceux-ci ont peu à peu transporté leurs angoisses tout au long de la côte jusqu’à venir se heurter à celles de la population d’Hendaye qui, elle, se demande toujours qui peut bien être l’adolescent dont le corps a été retrouvé ce même dimanche sur la plage dite de l’anse des Figuiers…

			La confrontation de leurs interrogations tourmentées les a finalement conduits à formuler une seule et même question : au vu des similitudes constatées sur les deux victimes (crâne rasé et tenue vestimentaire identique)3, tous en sont à se demander si les deux jeunes gens ne se seraient pas enfuis de l’île d’Inuneko…

			 

			À l’heure actuelle, alors qu’il ne reste sur l’île que les ruines fumantes d’un phare désormais éteint, les autorités se montrent bien en peine de fournir une explication valable, nourrissant ainsi le spectre de la conspiration gouvernementale qui ne cesse de croître. L’événement ayant aiguisé la curiosité des navigateurs de plaisance, ce n’est pas le nombre de bâtiments militaires interdisant l’accès aux abords de l’île détruite qui viendra démentir cette croyance. « Il faut bien préserver le site pour que l’enquête puisse se dérouler dans les meilleures conditions ! » se défend la police.

			L’île n’a, semble-t-il, pas fini de révéler tous ses secrets. « Elle en recèle tant ! » affirment certains. Si l’on en croit l’ouvrage très confidentiel signé d’un certain Alonso Quichano, intitulé Inuneko edo Sorgitxuko sekretuak et sous-titré Estatu gezur baten ixtorioa, l’île d’Inuneko témoigne d’un passé des plus malmenés. D’abord appelée Sorgitxu, puis el faro de las almas perdidas avant d’adopter le nom qu’on lui connaît aujourd’hui, elle a été tour à tour refuge pour les victimes de l’Inquisition, haut lieu des attaques de naufrageurs, puis antre d’expérimentations les plus abjectes encouragées par le Führer et El Caudillo eux-mêmes, avant de devenir une Réserve Naturelle Protégée.

			Avec un génome aussi chargé, gageons que l’île d’Inuneko demeurera sans doute encore longtemps auréolée de mystère.

			 

			Iñaki INSAUSTI

			Article paru en français dans les pages de L’Aquitaine, en espagnol dans El Periodista,  
en basque dans l’Aldizkaria.

			 

			 

			 

			
				
					2 Signé en 1856, l’îlot est un condominium sous l’autorité conjointe de la France et de l’Espagne, changeant de souveraineté tous les six mois : du 1er août au 31 janvier pour la France, du 1er février au 31 juillet pour l’Espagne.

					 

				

				
					3 cf. Aldizkaria et Herrialdeko, éditions des jours précédents.
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